








Direction Générale Des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn 

Pôle d’évaluation domaniale

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Téléphone : 05 63 49 58 00
Mél. : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 07/06/2022

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Tarn

à
CAUVALDOR

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

téléphone : 05 63 49 28 33
courriel : eric.brelurut  @  dgfip.finances.gouv.fr  

Réf. OSE : 2022-46273-44808

Réf. DS : 8985701

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain industriel

Adresse du bien : Zone ACTIPOLE à Saint-Laurent les Tours

Valeur  : 50 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 20 %
(des précisions sont apportées au § détermination de la valeur)
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1 - SERVICE CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

2 - DATE

de consultation : 06/06/2022

de délai négocié :

de visite :

de dossier en état : 06/06/2022

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE

3.1. Nature de l’opération

Cession 

3.2. Nature de la saisine

Règlementaire

3.3. Projet et prix envisagé

Cession d’une parcelle afin de construire une usine – Une délibération de 2006 fixe le prix des
parcelles à 25€/m²

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

terrain situé sur la commune de Saint Laurent les Tours, dans le nord du LOT.

Saint-Laurent-les-Tours est une commune rurale qui  compte 846 habitants  en 2019,  après avoir
connu une forte hausse de la population depuis 1962. Elle est dans l'agglomération de Saint-Céré et
fait partie de l'aire d'attraction de Biars-sur-Cère - Saint-Céré. 

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Parcelle située dans la zone d’activités Actipole.

4.3. Références Cadastrales
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L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Saint Laurent les
Tours

AC 229 SAGNES 3387 pré

4.4. Descriptif

Terrain plat rectangulaire de 66m de long et de 50m de large environ, d’une surface totale de
3387m²

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

CAUVALDOR

5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone UE du PLU : caractérisée par des espaces réservés aux activités industrielles non polluantes,
commerciales ou artisanales.

Cette zone est située à l’entrée Ouest de la commune, entre la RD803 et le ruisseau de la Bave.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
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Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Biens non bâtis – valeur vénale

N
date

mutation
commune

adresse
cadastre

surface
terrain 

urba-
nisme

prix Prix/m² Observations

1 01/06/18 Cabrie – St CERE AS 749 3410 UE 50000 14,66

2 31/01/19 Pres de bonneau – St Cere AB 654   
AB 655

3702 1AUea 38870,55 10,50

3 04/01/19
Sagnes – Saint Laurent Les 
Tours

AC 234 3037 UE 27708,32 9,12

moyenne 11,43

dominante 10,50

8.1.2.Autres sources

Cote Callon

TERRAINS INDUSTRIELS 

Ventes en € HT par m² utile

TERRAIN A USAGE INDUSTRIEL (vente)

Cahors 25

Figeac 20

- Évaluation 2020-46273V0522 du 23/07/2020 : parcelle AC 248 de 1943m² évaluée 19,32€/m² HT

- La parcelle adjacente AC 230 a été vendue le 07/09/2009 à 25€/m².

Le prix / m² de terrains situés en zone UE a diminué au cours des 15 dernières années. 

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Il y a peu de ventes de parcelles situées en zone UE réalisés dans les environs. 

Le prix moyen des ventes les plus récentes est de 11,43€/m². Néanmoins, seul le TC 1 est une vente
entre deux personnes privées et reflète mieux les prix pratiqués sur le marché de l’immobilier. Le
prix de 14,66€/m² est retenu : 

14,66 x 3387 = 49653,42€, soit 50 000€ après arrondissement.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : COMPTE A REBOURS

Sans Objet
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10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La  valeur  vénale  du  bien  est  arbitrée  à 50  000  €.  Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge
d’appréciation de 20  % portant la valeur minimale de vente sans justification particulière à 40 000
€ (arrondie).

Les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent vendre à un prix plus élevé. Ils ont
toutefois la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou une décision motivée
pour vendre à un prix plus bas.

La  valeur  vénale  est  exprimée  hors  taxe,  hors droits  et  hors  frais  d’agence  éventuellement
applicables sauf si ces derniers sont à la charge du vendeur.

11 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

12 - OBSERVATIONS

L’estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date du présent
rapport.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

Une nouvelle consultation du service du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée
dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les
conditions du projet étaient appelées à changer.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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Convention de partenariat  

Groupe de Travail Tourisme 2022 
 

Conclue entre  

 

‐ La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, sise Bramefond 46200 SOUILLAC, 
représentée par son Président, M. Raphaël DAUBET, 

Et  

‐ L’aéroport Brive Vallée de la Dordogne, exploité par la régie personnalisée pour l’exploitation de l’aéroport 
Brive Souillac, dont le siège est situé à l’Aéroport de Brive-Vallée de la Dordogne 19600 NESPOULS, 
immatriculée au RCS de Brive-la-Gaillarde sous le n°514 279 843, représentée par son Président, M. Julien 
BOUNIE, et son directeur M. Olivier MOULIS, 
 

Ci-après dénommés les Parties, 

 

Il a été préalablement exposé ce qui suit :  

L’aéroport Brive Vallée de la Dordogne exerce une mission de service public, il est exploité par la régie 
personnalisée. A ce titre, il oriente son développement au profit des territoires qu’il dessert, c’est-à-dire 
essentiellement la Corrèze, le nord du Lot et le Périgord noir. 

Les trois départements Corrèze, Lot et Dordogne, les EPCI des 3 territoires inscrits dans ce périmètre et la CCI 
de la Corrèze s’organisent autour d’un groupe de travail Tourisme pour favoriser le développement des flux 
touristiques transitant par la porte d’entrée que constitue l’aéroport. 

La présente convention bipartite est signée par tous les membres partenaires du groupe de travail Tourisme 
constitué de : 

o Le département de la Corrèze représenté par son Président, M. Pascal COSTE  

o Le département de la Dordogne représenté par son Président, M. Germinal PEIRO 

o La Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive représentée par son Président, M. Frédéric 

SOULIER 

o Corrèze Tourisme représenté par sa Présidente, Mme Agnès AUDEGUIL 

o L’Agence de Développement Touristique du Lot représentée par son Président, M. Christophe 

PROENCA 

o Le PETR Vallée de la Dordogne Corrézienne représenté par son Président, Jean-Pierre M. LASSERRE 

o La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, représentée par son Président,  

M. Raphaël DAUBET 

o L’Office de Tourisme Sarlat-Périgord Noir, représenté par son Président, M. Jérôme PEYRAT  
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o La communauté de communes de Sarlat-Périgord Noir, représentée par son Président, M. Jean-

Jacques De PERETTI 

o La communauté de communes du pays de Fénelon, représentée par son Président, M. Patrick 

BONNEFON 

o La communauté de communes du Terrassonnais en Périgord noir-Thenon-Hautefort, représentée 

par son Président, M. Dominique BOUSQUET 

o La Chambre de Commerce et d’Industrie de la Corrèze, représentée par sa Présidente, Mme 

Françoise CAYRE 

o La communauté de communes du Pays de Lubersac-Pompadour, représentée par son Président, M. 

Francis COMBY 

Les signataires sont convenus : 

 Pour l’année 2022, de définir une stratégie et un plan d’actions commun, 

 Et de s’engager sur l’allocation d’un budget nécessaire à sa réalisation afin de réaliser en commun 
une démarche pertinente de valorisation de la destination.  

Cet objectif pourra amener les signataires à accepter de nouveaux membres. 

 

Article 1 - Objet  

Les signataires décident de réaliser un plan d’actions dont les modalités sont explicitées en annexe 1 à la 
convention.  

 

A. Les signataires mettent en commun des moyens, afin de valoriser l’image de la destination sur les 
territoires ciblés.  
Pour l’année 2022, il s’agit du Royaume-Uni, en priorité car l’aéroport Brive Vallée de la Dordogne 
propose une ligne saisonnière sur Londres Stansted d’une part, la ligne sur Porto avec l’ouverture 
d’une 3e fréquence d’autre part, et enfin une ligne vers Bruxelles-Charleroi ouverte de mars à octobre 
2022. Il conviendra pour ces lignes de les conserver et de renouveler le contrat. Il sont donc convenus 
de réaliser des actions de promotion de la destination et des lignes aériennes desservant le territoire.  

 

B. Ils constituent, tiennent à jour et animent un tableau d’indicateurs économiques homogènes pour 
l’ensemble des territoires, afin d’étayer un argumentaire probant répondant aux attentes des 
compagnies.  
 

C. Ils s’engagent à se coordonner pour accompagner la direction de l’aéroport dans sa recherche de 
développement du trafic à l’occasion des rencontres avec les compagnies aériennes, notamment 
dans les salons spécialisés (Connect, Routes, E-bace etc.) 

 

Article 2 - Moyens 

Les directions des ADT des trois départements, la CCI de la Corrèze ainsi que des offices de tourisme des EPCI 
signataires sont chargés de la réalisation de ces plans. L’animation et la coordination opérationnelle du 
groupe de travail technique correspondant est confiée à la direction de l’aéroport. 

En fin de saison, le groupe de travail technique présente aux élus signataires de la convention le bilan des 
actions et le plan d’actions de(s) l’année(s) à venir. 
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Article 3 - Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour l’année 2022. 
 

Article 4 – Modification et résiliation 

A la demande de l’une ou l’autre des parties signataires, les dispositions de la présente convention pourront 
être modifiées par voie d’avenant. 
Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de réception 
précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à remettre en 
cause ses objectifs généraux. 

La convention pourra être dénoncée pour non-respect des engagements qui y sont formulés. 
 

Article 5 – Modalités de financement et de paiement 

● Pour réaliser le plan d’action 2022 les signataires conviennent d’allouer le budget prévisionnel HT 
ci-après (ressources humaines exclues) :  52 724,68 €.  

● La contribution des membres est basée sur les montants TTC suivants et correspond à une 
participation ou subvention (selon les membres) pour les dépenses du Groupe de Travail Tourisme, selon les 
modalités détaillées ci-dessous et la composition exposée dans l’annexe 1 dénommée plan d’actions. 
   0,33 € par lit marchand pour les EPCI (contribution minimale fixée à 1 200 €) 
   3 750 € par CCI 
   7 500 € par département 
   7 500 € pour l’aéroport 

● Modalités de paiement 

Le versement interviendra à la Régie de l’aéroport après signature de la présente convention par les Parties 
signataires. 
 

Article 6 - Litige 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les Parties décident de rechercher un 
règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la compétence des tribunaux 
de Limoges. 
 

Convention conclue le : 

 
Pour la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, 
M. Raphaël DAUBET  

Pour l’Aéroport de Brive Vallée de la Dordogne, 
M. Julien BOUNIE et M. Olivier MOULIS 

 

. 
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I. Annexe I plan d’actions et budget 2022 
 

Les actions prioritaires retenues pour l’année 2022 sont les suivantes : 

 

1. Maintenir la campagne de communication réalisée chaque année pour les lignes existantes : 

Coût annuel :  53 890 € TTC 

Les actions supports sont de nature PQR, sites internet des compagnies aériennes exploitantes, 
événementiels, accueils de medias, … 

 

2. Mettre en œuvre une banque de données sur la fréquentation touristique. 

Outre les moyens humains qui devront être dégagés pour réaliser un suivi efficace, le budget annuel prévu 
est de : 2 880 € TTC 

 

3. Participer aux côtés de l’aéroport à des salons Aéroports /compagnies (1 maximum pour l’année 
2022), 

Dégager les ressources humaines nécessaires et un budget de frais de déplacement : 6 500 € TTC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AR Prefecture

046-200066371-20220704-BC_2022_064-DE
Reçu le 29/07/2022
Publié le 29/07/2022


